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Bénin. Guyane. Pakistan, Panama. Réuubliaue arabe libyenne, 
Républiaue-Unie de Tanzanie et Roumanie : projet de 

résolution 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant entendu la déclaration du Président du Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie, 

Ayas-h examiné la déclaration de M. Sam Nujoma, président de la South West 
Africa People's Organization (SUAPO), 

Raupelant la résolution 2145 (XX) de 1'Aesemblée générale, en date du 
27 octobre 1966, par laquelle le mandat de 1'Afrique du Sud sur le territoire de 
la Namibie a été terminé, et la résolution 2248 (S-V) du 19 mai 1967, par 
laquelle un Con61 des Nations Unies pour la Namibie a kt6 créé, ainsi que toutes 
les résolutions ultérieuree de l*Asseniblée genérale sur la Namibie, en particulier 
la résolution 3295 (XXIX) du l.3 décembre 1971( et la résolution 3399 (XXX) du 
26 noveere 1975, 

Rapuelant également les résolutions du Conseil de sécurité 245 (1968) 
du 25 janvier et 246 (1968) du 14 mars 1968, 264 (1969) du 20 mars et 269 (1969) 
du 12 aoíit 1969, 
et 284 (1970) du 

276 (1970) du 30 jenvier, 282 (1970) du 23 juillet, 283 (1970) 
29 juillet 1970, 300 (1971) du 1.2 octobre et 301 (1971) du 

20 octobre 1971, 310 (1972) du 4 février 1972, 366 (1974) du 17 décembre 1974 et 
385 (1976) du 30 janvier 1976, 
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Gravement préoccupé par les efforts déployés par 1'Afrique du Sud pour -- 
détruire l'unité nationale et 1'intégritG territoriale de la Netnibie, par la 
ríkente intensification de sa répression centre le peuple nsmibien et par sa 
violation persistante des droits de l'homme de celui-ci, 

&vement nréoccuné par la guerre coloniale que 1'Afrique du Sud mèñe centre 
le peuple namibien, par son emploi de la forte militaire centre des populations 
civiL4s et par le fait que les forces militaires ont largement recours à la 
torture et 2 l'intimidation contre le peuple de Namibie, 

Gravement préoccupé í&alement par le fait que 1'Afrique du Sud utilise le 
territoire de la Namibie pour organiser des agressions centre des Etats africains 
indépendsnts, 

1. Condsmne la non-observation par 1'Afrique du Sud des disposifions de la 
résolutian 385 (1976) du Conseil de sécurité en date du 30 janvier 1976; 

2. Condamne toutes les tentatives faites par 1'Afrique du Sud pour se 
soustraire 8 la demande clairement exprimée par les Nations Unies d'organiser 
des élections libres sous la supervision et le contrôle de 1'0rganisation des 
Nations Unies en Namibieg 

3. D6nonce la prétendue conférence constitutionnelle de Turnhalle comme 
un moyen de se soustraire h l'obligation trb nette de se conformer aux exigences 
des résolutions du Conseil de sécurité, et en particulier de la résolution 
385 (1976); 

4. Réaffirme la responsabilité juridique de 1'0r~anisation des Nations Unies 
à l'égard de la Nsmibie; 

5. Rbaffirme son annui 3 la lutte du peuple de Nsmibie pour l'auto- 
détermination et l'indépendance; 

6. Réitsre sa demande que 1'Afrique du Sud prenne immédiatement les mesures 
nécessaires pour opérer , conformément aux résolutions 264 (1969), 269 (19691, 
366, (17711) ct 305 (l.976), 1.e retrait de l'ndministration iKlC~TIpl.(i r~12'kl.le mcini;ier't 
cn ~Jnmj.'b:ie t7tt pouy transf'6ri\r ïes ~~LWO~KJ LLU jJC.11fd.e 'k b!L!llt.¡ bi(: Wc:C 1 'f3s::istWl':'.: 

dr :?' Oq?EmiscLt;.cJbl dc3 NC&:; CVI<; un;.cs : 
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9. Exige que 1'Afrique du Sud se conforme d'urgence aux dispositions qui 
pr&z&ent concernant l'organisation d'élections libres en Nsmibie sous la 
supcrvision et le contrôle de l'organisation des Nations Unies, qu'elle s'engage 
2 se conformer aux résolutians et décisions de 1'0r~anisation des Nations Unies 
et a l'avis consultatif de la Cour internationsle de Justice en date du 
21 juín 1971 concernant la Namibic, et qu'elle reconnaisae l'intégrité territoriale 
et l'unité de la Nsmibie en tsnt que nation; 

10. Exice de nouveau que 1'Afrique CIU Sud, en attendant le transfert des 
pouvoirs prévu aux paragraphes précédents : 

al Se conforme entisrement, dans ses intentions et dans la pratique, 
aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'homme; 

b) Libk taus les prisonniers politiques namibiens, y compris taus 
ceux qui eont emprisonnés ou détenus au motif d'infractions aux pr6tendues 
lois sur la sécurité intérieure, que ces Nsmibiens aient 6té inculpés ou jugés 
ou soient d6tenus sans inculpation et qu'ils soient détenus en Namibie ou en 
Afrique du Sud; 

CI Abolisse l'application en Namíbie de toutes les lois et pratiques 
entachées de discrimination raciale et politiquement répreseives, en pfwticulier 
les bsntoustamz et les prétendus foyers nationaux; 

d) Accorde inconditionnellement a fous les Nsmibiens actuellement en exil 
pour des raisons politiquee toutes les facilités pour rentrer dsns leur psyf3 . 
sans risque d'arrestation, de détention, d'intim!clation ou d'emprisonnement; 

ll. ASiase& en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

al Constate que l'occupation illé~sle de ía Namibie par 1'Afrique du Sud 
et la guerre que celle-ci y mène constituent une menace centre la paix et la 
sécurité internationales; 
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ressortissant5 et lIAfrique du Sud, et doivent interdire la connnunication & 
1'Afrique du Sud de tous renseignements relatifs 2 des armes ou Ei des armements; 

@) 

i) 

ii) 

Décide que taus les Etats doivent ompêcher : 

Toute fourniture d'armes et de munitions b 1'Afrique du Sud; 

Toute fourniture d'avions, de véhicules et de matériel militaire destinés 
aux forces armées et aux org&sations paramiliwires ou de police 
d'Afrique du Sud; 

iii) Toute fourniture de pi&es de rechange pour des armes, des v6hicules et 
du matériel militaire utilisés par les forces axmées et les organisations 
parsmilitaires ou de police d'Afrique du Sud; 

iv) Toute fourniturr d'aviona, de véhicules ou de matériel dits a double 
usage qui pourraient être convertis Ci un usage militaire par loAfrique 
du Sud; 

VI 

12. 

Toutes activités sur leurs territoires qui encouragent ou visent a 
encourager la fourniture d'armes, de munitione, d'avions militaires et 
de véhicules militaires & 1'Afrique du Sud, ainsi que la fourniture 
de matériel et de matériaux destinés & la fabrication et & t'entretien 
d'armes et de munitions en Afrique du Sud et en lsmibie; 

Décide que tous les Etats duivent donner effet aux décisions énoncées -- 
daus le paragraphe ll-de la pré5ente résolution, nonobstant tout contrat conclu 
ou toute licence accorG6e avant la date de la présente ríkolution, et qU’ib 

doivent aviser le Secrétaire général de5 mesures qu'ils auront prises pour se 
conformer à la dicposition susmentionnée; 

13. Prie le Secr6taire g6néral de prendre, aux fins de l'application 
efficace de la présente résolution, les dispositions nécessaires pour ra5seníbler 
et étudier syet6matiquement toutes les données disponibles sur les échanges 
cwrciaux internationaux porta& str les artlxles qui ne doivent pas être 
fournis # 1'Afríq.w 411 Sud en vertu 6.11 narsgraphe ll. ci-des5uc; 


